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CONTRAT D’OBLIGATIONS
REELLES ENVIRONNEMENTALES


L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN,
Le …  ………


NOUS, Etude …………, dont le siège est situé …., avons reçu le présent contrat, 
rédigé en la forme authentique, contenant OBLIGATIONS REELLES 
ENVIRONNEMENTALES pour mise en œuvre des mesures de valorisation 
écologique associées au projet d’intérêt général / mesures de compensation 
écologique nécessaires à la réalisation du projet d’utilité publique de Site pilote de 
la Bassée – telles que projetées sur les (parties de) terrains cadastrés ……. situés 
sur le territoire de la commune de …….


AUX TERMES DUQUEL ONT COMPARU :


LE CO-CONTRACTANT PROPRIETAIRE DU / DES TERRAIN(S) 
CONCERNE(S) :


 COMMUNE DE ……….,, collectivité territoriale, dont le siège est 
constitué en mairie, ……., identifié au SIREN sous le numéro  …….., 
représentée par son Maire, Madame/Monsieur …….., agissant aux 
présentes en vertu d’une délibération ……………………… 


 [Société], [Nature], immatriculé(e) sous le numéro SIREN … … … 
répertorié(e) au RCS de ……..,  ayant son siège social à …………. 
(………), représenté(e) par ………………………………………………... 
agissant aux présentes en vertu ………………………


Ci-après dénommé " LE PROPRIETAIRE ".


D'une part,
LE CO-CONTRACTANT GESTIONNAIRE


EPT DE BASSIN SEINE GRANDS LACS, établissement public, syndicat mixte, 
dont le siège social est à PARIS 12ème, 12 rue Villiot (75012), identifié au SIREN 
sous le numéro 200 075 224, non inscrit au RCS, représenté par son Président, 
Monsieur Fréderic MOLOSSI, agissant aux présentes en vertu d’une délibération 
……………………….


Ci-après dénommée " L’EPTB ".


D'autre part,


Les parties étant solidairement désignées " LES CO-CONTRACTANTS ".
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DÉCLARATION DES PARTIES SUR LEUR CAPACITE


Les Parties attestent que rien ne peut limiter leur capacité pour l'exécution des 
engagements qu'elles prennent aux présentes.


Elles déclarent notamment, chacune en ce qui les concerne :


- que les caractéristiques des personnes morales indiquées en tête des 
présentes telles que nationalité, siège, état civil, numéro 
d'immatriculation, sont exactes,


- que lesdites personnes morales ont été dûment constituées conformément 
aux dispositions légales et réglementaires en vigueur et existent 
valablement, qu'elles n'ont pas fait et ne font pas l'objet de mesures liées 
à l'application des dispositions du Livre VI du Code de commerce relatif 
aux difficultés des entreprises,


- que lesdites personnes morales ne sont concernées par aucune demande 
en nullité ou en dissolution,


- que les représentants desdites personnes morales attestent pour eux-
mêmes et leurs mandants avoir la capacité légale et avoir obtenu toutes 
les autorisations nécessaires à la conclusion de l'acte, lesquelles ne font 
l'objet d'aucune contestation ou demande en nullité,


- que la signature et l'exécution des présentes ne contreviennent pas aux 
statuts de la personne morale ou aux décisions des organes délibérants ou 
de leurs mandataires sociaux, et à aucun contrat ou engagement auquel 
elle serait partie, ni à aucune loi, réglementation, ou décision 
administrative, judiciaire ou arbitrale qui lui serait opposable et dont le 
non-respect pourrait faire obstacle à la bonne exécution des engagements 
nés des présentes.


ELECTION DE DOMICILE


Pour l'exécution des présentes et leur suite, LES CO-CONTRACTANTS font 
élection de domicile en leur siège respectif.


_____________
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Préalablement au contrat – objet des présentes, il est exposé ce qui suit :


EXPOSE


A l’issue de la crue décennale de janvier 1982, de nouvelles solutions ont été 
étudiées pour réduire le risque d’inondation en région francilienne. C’est à cette fin 
et dans une perspective de développement durable que le Projet global 
d’aménagement de la Bassée, porté par l’EPTB Seine Grands Lacs, est né. 


En l’espèce, ce projet global consiste en la réalisation de 9 espaces endigués dans 
la vallée de la Bassée, en Seine-et-Marne, et poursuit deux objectifs : 


- un objectif hydraulique et socio-économique, par une diminution du niveau de la 
Seine depuis Montereau-Fault-Yonne jusqu’à la confluence Seine-Oise en cas de 
grande crue, afin de limiter les coûts des dommages liés aux inondations en Ile-de-
France ;


- un objectif environnemental, par la contribution à la valorisation écologique 
d’une zone humide exceptionnelle, concrétisée dans la réalisation de sites de 
valorisation écologique dédiés.


A ce jour, la première phase du projet consiste en la création de l’espace endigué 
dénommé Site Pilote, qui à terme offrira une capacité de stockage de 10 millions de 
mètres cube en lien aux enjeux du Projet global. 


Situé entre la Seine et la rivière Auxence, cet aménagement repose en particulier 
sur la réalisation d’une digue de 7,9 km – établie sur le territoire des communes de 
Balloy, Châtenay-sur-Seine, Egligny et Gravon. 


Sa mise en œuvre s’accompagne de mesures de valorisation écologique en 
direction de 5 sites voisins de l’ouvrage hydraulique / exige la mise en place de 
mesures de compensation écologique.


En l’espèce, ces mesures ont été exposées, au titre de leur intérêt général / utilité 
publique, dans le cadre de l’enquête publique unique du projet de Site Pilote qui 
s’est tenue du 10 juin au 10 juillet 2020 sur le territoire des 12 communes 
concernées par le Projet global.


Depuis, ces mesures ont été déclarées d’intérêt général / d’utilité publique aux 
termes de l’arrêté préfectoral n°2020/15/DCSE/BPE/E en date du 01/12/2020 / 
n°2020/20/DCSE/BPE/EXP en date du 15/12/2020.


En tant que telle, la Commune / la société …………….. propriétaire est concernée 
par ces mesures à hauteur d’un (de ….) terrain(s) relevant de son domaine privé. 
[cf. Annexe 1]


C’est dans cet état de faits et d’orientations que LES CO-CONTRACTANTS se 
sont accordés pour signer le présent Contrat d’obligations réelles 
environnementales, afin de concrétiser et pérenniser les mesures projetées par 
l’EPTB en vue du maintien, de la conservation, la gestion et la restauration 
d’éléments de la biodiversité ou de fonctions écologiques.


CECI EXPOSE, 







4


OBLIGATIONS 
RÉELLES ENVIRONNEMENTALES 


Dans le cadre des dispositions de l’article L.132-3 du Code de l’environnement, LE 
PROPRIETAIRE et L’EPTB se sont entendus sur la mise en œuvre de mesures 
environnementales. 


A cet effet, LE PROPRIETAIRE concède à l’EPTB, qui accepte, le droit de mettre 
en œuvre les mesures environnementales stipulées au contrat, et s’engage à les 
mettre en œuvre sur les biens tels que décrit à l’article 2 du présent contrat (ci-
après « les Biens ») dans les conditions d’obligations, de durée et d’indemnisations 
explicitées au contrat. 


DESIGNATION DES BIENS ENGAGES


En l’espèce, les Biens concernés par les Mesures consistent en une (partie de) 
parcelle / des (parties de) parcelles à destination agricole (selon l’acception 
juridique) à usage d’étang / de bois-taillis, et les éléments qui la (les) composent, 
tes que situés sur la Commune de ……, pour une surface totale de … hectares … 
ares et … centiares. 


Ladite (partie de) parcelle / Lesdites (parties de) parcelles, matérialisée(s) au(x) 
plan(s) parcellaire(s) joint(s) en annexe 1, figurant au cadastre sous les références 
qui suivent :


Référence cadastrale Emprise
Sect. N° Nature Lieu-Dit Surface Surface


EFFET RELATIF


ORIGINE DE PROPRIETE


……………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………….
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SITUATION LOCATIVE 


Le(Les) Bien(s) concernés par les Mesures étant libre(s) de toute occupation ou 
location.


ABSENCE DE DROITS REELS


LE PROPRIETAIRE déclare qu’il n’existe et n’a consenti aucune servitude ou 
droits réels sur les Biens.


MESURES ET ENGAGEMENTS


En lien avec les enjeux et objectifs fixés par l’arrêté préfectoral de déclaration 
d’intérêt général / d’utilité publique susvisé les opérations de valorisation / de 
compensation écologiques visées consistent dans les Mesures et Engagements 
détaillés au tableau ci-dessous (1) et localisés au plan joint en annexe 3.


Bien(s) Mesure(s) Engagement(s)


(1)  Dans lequel :


- Le(s) « Bien(s) » désigne(nt) la(les) parcelle(s) et les éléments qui la(les) 
composent sur lequel(lesquels) sont mises en œuvre les mesures.  


- Les « Mesures » désignent l’objectif de restauration ou de création de milieux 
naturels (actions de valorisation ou de compensation écologique) rendues 
obligatoires par la Déclaration d’utilité publique du projet / d’intérêt général.


- Les « Engagements » désignent les travaux et les opérations de gestion mis en 
œuvre pour atteindre l’efficacité desdites Mesures. Ils sont précisés à l’annexe 
4.
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ETAT DES LIEUX 


Un état des lieux des Biens sera établi contradictoirement dans le mois précédent la 
date d’entrée en gestion, précisée à l’article DUREE, et donnera lieu à 
l’établissement d’un procès-verbal. 


Le procès-verbal établi à cette occasion servira de référence pour le suivi des 
Engagements, décrit à l’article MODALITES DE REALISATION, DE SUIVI ET 
DE CONTROLE DES ENGAGEMENTS DES PARTIES. 


L’EPTB rentrera en gestion du Bien dans l'état où il se trouvera.


DISPOSITION RELATIVE A LA POLLUTION


Il est ici précisé que si l’état des lieux ou les opérations et travaux réalisés au titre 
des Engagements révélaient l'existence d’une pollution sur site, LES CO-
CONTRACTANTS se rapprocheront pour décider de la suite à donner à 
l’exécution au présent contrat. 


OBLIGATIONS DES PARTIES 


LE PROPRIETAIRE grève d’une Obligation Réelle Environnementale, sous les 
charges, clauses et conditions des présentes, au profit de l’EPTB, qui accepte, les 
Biens dont la désignation figure à l’Article DESIGNATION DES BIENS 
ENGAGES.


En contrepartie, L’EPTB souscrit divers engagements envers LE PROPRIETAIRE, 
détaillés ci-dessous au titre de ses obligations.


OBLIGATIONS DU PROPRIETAIRE


1) LE PROPRIETAIRE s’oblige à laisser, tant l’EPTB que l’ensemble des sous-
traitants ou des entreprises auxquels l’EPTB ferait appel, accéder librement aux 
Biens, en toute heure et tout temps, pour la mise en œuvre des Engagements 
prévus par le présent contrat.


2) LE PROPRIETAIRE s’engage à ne pas s’opposer, tant par ses actes (fermeture 
de la propriété par exemple) que par ses actions (action contentieuse par 
exemple), contre la mise en œuvre des Engagements prévus par le présent 
contrat, dès lors que les opérations et travaux associés sont conduits en respect 
des règles et lois en vigueur. 


3) LE PROPRIETAIRE s’interdit toute intervention, de sa part ou d’un tiers 
mandaté, sur tout ou partie des Biens. 


A titre exceptionnel, cependant, l’EPTB pourra examiner une demande 
particulière d’intervention du PROPRIETAIRE. Cette demande devra parvenir 
à l’EPTB, par lettre recommandée avec accusé de réception – le cas échéant 
électronique, dans un délai lui permettant de la considérer. L’EPTB se 
réservant le droit s’y opposer, par lettre recommandée avec accusé de réception 
– le cas échéant électronique, dans la mesure où il estimera que cette demande 
compromet la mise en œuvre des Engagements visés au présent contrat.
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4) LE PROPRIETAIRE est présentement informé du caractère transmissible des 
obligations constituées aux termes des présentes et s’engage à en informer les 
acquéreurs successifs à qui ces obligations sont opposables pendant toute la 
durée du contrat.


5) LE PROPRIETAIRE s’engage à informer l’EPTB, par lettre recommandée 
avec accusé de réception – le cas échéant électronique, de toute transmission 
intégrale ou partielle visant les Biens, ou concernant des terrains de son 
patrimoine influant sur l’accessibilité desdits Biens, pendant la durée de 
validité du contrat et dans un délai de quinze (15) jours ouvrés de la 
transmission des biens susvisés.


OBLIGATIONS DE L’EPTB


1) L’EPTB s’engage à réaliser les travaux et les opérations de gestion 
(Engagements) à ses seuls frais et dans le respect du Plan d’établissement joint 
en annexe 2.  


A l’issue des travaux d’aménagement des Biens, l’EPTB communiquera au 
PROPRIETAIRE, en amont de l’engagement des opérations de gestion des 
Biens, les plans de gestion associés – établis par tranche de six années.


2) L’EPTB ne pourra réaliser des travaux ou des opérations de gestion autres que 
ceux visés au titre des Engagements. 


En ce, compris :


- les travaux d’amélioration éligibles aux dispositions de l’article L.411-69 
L.411-78 du Code rural et de la pêche maritime ;


- les retournements de prairies ;
- les apports en fertilisant ou en produits phytosanitaires ;
- les dispositifs de drainage ou d’assainissement. 


3) L’EPTB s’engage à informer préalablement LE PROPRIETAIRE, par lettre 
recommandée avec accusé de réception – le cas échéant électronique, dans un 
délai ferme de quinze (15) jours ouvrés, de toute intervention qui nécessiterait 
une sécurisation par l’EPTB des lieux ou de leurs abords.


4) L’EPTB s’oblige à entretenir en bon état les chemins et passage d’accès au(x) 
Biens, ainsi que les clôtures existantes ou réalisées. 


5) En dehors des engagements projetés et des interventions particulières 
nécessitant une sécurisation par l’EPTB des lieux ou de leurs abords, l’EPTB 
s’oblige à laisser l’Association de chasse communale chasser sur les Biens. 


Charge à l’Association de chasse communale de se conformer aux périodes 
indiquées dans le plan de gestion pour ne chasser que dans les périodes libres, 
où aucune opération de gestion n’est prévue.


6) L’EPTB s’engage à respecter pleinement ses obligations de maître d’ouvrage, 
tant du point de vue de ses actions personnelles que de celles émanant de ses 
prestataires. Il veillera notamment sur ce point à s’assurer de la conduite des 
travaux dans les règles de l’art et dans le respect des horaires, de 
l’environnement et des avoisinants. 
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7) L’EPTB s’engage à établir – à destination du PROPRIETAIRE – un rapport de 
suivi des Mesures et Engagement présentant les actions réalisées sur la période, 
qui lui sera adressé à chaque fin d’année, par lettre recommandée avec accusé 
de réception – le cas échéant électronique. 


8) L’EPTB s’engage à prévenir LE PROPRIETAIRE de tout empiètement abusif 
sur les Biens par des tiers non autorisés (stationnement de véhicules, dépôts, 
squat) dont il aura connaissance, et d’en informer les forces de l’ordre si 
nécessaire. 


9) L’EPTB s’engage à informer LE PROPRIETAIRE de tout évènement 
impactant ou susceptible d’impacter l’intégrité des Biens ou la mise en œuvre 
des Mesures et donc susceptible d’influer sur la poursuite du contrat 
(pollutions, survenues de maladie, actions de dégradation, empiètement sur les 
Biens…). Cette formalité sera réalisée par lettre recommandée avec accusé de 
réception – le cas échéant électronique, dans un délai de sept (7) jours à 
compter de la constatation ou de la prise de connaissance de l’événement.


DUREE


L’Obligation Réelle Environnementale objet des présentes prend effet à compter de 
la signature par les Parties du contrat.


Les présentes obligations sont conclues pour une durée de trente-cinq (35) années, 
à compter du ……., pour se terminer, à défaut de résiliation, le ………..


Chacune des Parties sera tenu de respecter ses engagements pendant toute la durée 
fixée ci-dessus et jusqu’à son terme.


L’Obligation Réelle Environnementale prendra fin automatiquement et de plein 
droit le ……., excluant ainsi toute prorogation tacite et indemnité de part ni 
d’autre.


MODALITÉS DE REALISATION, DE SUIVI 
ET DE CONTRÔLE DES ENGAGEMENTS DES PARTIES


Pendant toute la durée du contrat, l’EPTB devra régulièrement tenir informé LE 
PROPRIETAIRE de la bonne mise en œuvre et du respect des obligations mises à 
sa charge. A cet effet, il tiendra à disposition du PROPRIETAIRE le rapport de 
suivi des Mesures et Engagement prévu à l’article 7 des Obligations de l’EPTB.


Pour la vérification de la bonne mise en œuvre des engagements de l’EPTB, LE 
PROPRIETAIRE aura la faculté de faire établir – dans la limite d’une (1) fois tous 
les cinq (5) ans – une vérification technique, à ses frais, et par le bureau d’étude de 
son choix.


A cet effet, l’EPTB s’engage à réserver au PROPRIETAIRE – ainsi qu’à l’éventuel 
bureau d’étude qu’il viendrait à mandater – un accès aux Biens, et à lui fournir les 
justificatifs techniques et documentaire nécessaires lui permettant d’apprécier le 
respect de ses engagements.


Faute d’avoir contesté la mise en œuvre de ces engagements, le PROPRIETAIRE 
sera réputé avoir accepté leur mise en œuvre par l’EPTB.
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TRANSMISSIBILITE 
DES DROITS ET DES OBLIGATIONS


Il est ici expressément rappelé, à toutes fins utiles : 


- qu’en cas de cession ou de donation, intégrale ou partielle, de tout droit sur 
les Biens, les obligations et effets du contrat en cours s’imposeront au(x) 
nouveau(x) propriétaire(s), jusqu’aux termes de celui-ci.


- que les droits réels consentis par LE PROPRIETAIRE à l’EPTB sont ni 
cessibles, ni transférables à un tiers. (Sans qu’en l’espèce ces principes 
d’incessibilité et d’intransférabilité ne remettent en cause le pouvoir de 
l’EPTB à déléguer ou recourir à des prestataires pour conduire les 
opérations dont il a la charge au titre du présent contrat.)


INDEMNITES 


Le présent contrat est consenti et accepté par LES CO-CONTRACTANTS 
moyennant le versement par l’EPTB au PROPRIETAIRE d'une indemnité annuelle 
de …………. €  -- conformément à l’avis rendu par les services du Domaine.


MODALITES DE PAIEMENT


Le versement des indemnités annuelles sera effectué par versement unique, sur le 
compte de la Commune / la société, au plus tard le …/… de chaque année, après 
communication en bonne et forme des justificatifs comptables attendus. 


SORT DES AMENAGEMENTS REALISES EN EXECUTION 
DES OBLIGATIONS RÉELLES ENVIRONNEMENTALES 


A L’ISSUE DU CONTRAT


Aux termes du contrat, les aménagements réalisés en conformité des Engagements 
seront laissés en l’état par l’EPTB, à la charge du PROPRIETAIRE qui en 
deviendra propriétaire et les prendra en leur état sans recours ni indemnité contre 
l’EPTB


Un état des lieux sera réalisé à cet effet, dans le mois précédent la sortie des lieux. 


Le procès-verbal établi à cette occasion servira de référence pour la reprise des 
aménagements réalisés par LE PROPRIETAIRE. 


REVISION DU CONTRAT


LES CO-CONTRACTANTS se réservent la possibilité de faire évoluer, par voie 
d’avenant au contrat, les Engagements à mettre en œuvre (durée, modalités de 
gestion, etc.).
Toute modification des conditions, de la durée ou des modalités d’exécution du 
présent contrat, définie d’un commun accord entre les Parties, devra faire l’objet 
d’un avenant établi sous la même forme que les présentes. 


Celui-ci précisera les éléments du contrat modifiés, sans que ceux-ci ne puissent 
conduire à remettre en cause les objectifs généraux résultant du présent contrat.
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A titre d’exemple, les Parties sont d’ores et déjà convenues, que les Présentes, 
pourront notamment être révisées en cas de survenance, de l’un des évènements 
suivants :


- évolution de la législation ou de la règlementation qui serait d’application 
impérative et qui rendrait inapplicable le présent contrat ;


- ou si l’environnement du site venait à être modifié par des phénomènes 
naturels. 


En cas de survenance de l’un des évènements ci-dessus visé, les Parties se 
rencontreront dans un délai de trente (30) jours pour étudier ensemble de bonne foi, 
pendant ce délai de trente (30) jours, les suites à donner aux présentes.


A défaut d’accord des Parties à l’expiration de ce délai, quant aux suites à donner 
au contrat, les présentes seront caduques de plein droit, sans formalité particulière 
et sans qu’aucune indemnité ne soit due de part et d’autre.


RESILIATION


RÉSILIATION DE PLEIN DROIT PAR LES CO-CONTRACTANTS


Le présent contrat sera résilié de plein droit, dans les cas suivants : 


- si la totalité des Biens sont détruits intégralement par cas fortuit
- par suite du changement de la destination agricole des Biens. 


RÉSILIATION DEMANDÉE PAR LE PROPRIETAIRE


LE PROPRIETAIRE peut demander la résiliation du contrat s'il justifie :


1) sauf en cas de raisons sérieuses et légitimes, d’un défaut de paiement ayant 
persisté à l'expiration d'un délai de trois (3) mois après mise en demeure 
postérieure d’un (1) mois à l'échéance ;


2) sauf en cas de force majeure ou de raisons sérieuses et légitimes, du non-
respect par L’EPTB d’une des obligations numérotées 1, 2, 3 ou 9 relatives 
aux Obligations de l’EPTB.


RÉSILIATION DEMANDÉE PAR L’EPTB


L’EPTB peut demander la résiliation du contrat s'il justifie :


1) de la mise en évidence d’une pollution du site révélée par l’état des lieux 
ou les travaux d’aménagement – à charge de l’EPTB d’en démontrer les 
incidences ;


2) sauf en cas de force majeure ou de raisons sérieuses et légitimes, du non-
respect par LE PROPRIETAIRE d'une des obligations numérotées 1 ou 3  
relatives aux Obligations du PROPRIETAIRE.


MODALITÉS DE RÉSILIATION PAR LES CO-CONTRACTANTS 
EN CAS D’INEXÉCUTION CONTRACTUELLE


Il est expressément convenu entre les Parties qu’en cas d’inexécution grave et/ou 
répétée par l’EPTB à une quelconque des obligations mises à sa charge aux termes 
des présentes, LE PROPRIETAIRE pourra le mettre en demeure par lettre 
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recommandée avec accusé de réception, le cas échéant électronique, d’avoir à s’y 
conformer dans un délai compatible avec la nature de l’obligation.


A l’issue du délai de mise en demeure, si celle-ci est restée infructueuse, la 
décision du PROPRIETAIRE de résilier le présent contrat, sera notifiée par lettre 
recommandée avec accusé de réception, laquelle pourra le cas échéant être 
électronique.


Dans ce cas, la résiliation sera prononcée et prendra effet trente (30) jours à 
compter de la date de l’accusé de réception de la lettre recommandée y afférente.


En tout état de cause, en cas de survenue de l’un des événements motivant la 
résiliation par LE PROPRIETAIRE ou L’EPTB, LES CO-CONTRACTANTS 
s’engagent à privilégier une démarche amiable, avec ou sans recours à une 
procédure de médiation, avant de s’engager sur la voie d’une procédure de 
résiliation dans la mesure où le désaccord persisterait entre les Parties.


EFFETS DU CONTRAT


Le présent contrat est soumis au droit français. 


Le Tribunal d’Instance de Melun est seul compétent de l’interprétation et de 
l’exécution dudit contrat.


PUBLICATION AU SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE


PUBLICITE FONCIERE


Les présentes seront publiées au service de la publicité foncière de MELUN, 
conformément aux dispositions de l’article 28 1° a) du décret n° 55-22 du 4 janvier 
1955. 


DECLARATIONS FISCALES 
POUR LES BESOINS DE LA PUBLICITE FONCIERE


Conformément à l’article L.132-3 du Code de l’environnement, la publication de la 
présente Convention au fichier immobilier sera exonérée :


- du droit d'enregistrement prévu à l'article 662 du Code général des impôts,
- du paiement de la taxe de publicité foncière prévue par l’article 663 du Code 


général des impôts,
- ainsi que de la contribution de sécurité immobilière.


Par ailleurs, il est ici rappelé que conformément au III de l'article 72 de la loi 
n°2016-1087 du 8 août 2016, les Communes peuvent, sur délibération du conseil 
municipal, exonérer de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, les 
propriétaires ayant conclu une obligation réelle environnementale.


CONTRIBUTIONS – ASSURANCES


Du fait de la nature des droits concédés à l’EPTB : 
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- L’EPTB remboursera au PROPRIETAIRE les impôts et taxes afférents aux 
Biens occupés dans les proportions définies par les articles L. 415-3 du 
Code rural et de la pêche maritime.


- L’EPTB s’assurera, pendant toute la durée du contrat, contre le risque 
locatif et risques liés aux prestations externes auxquels il aura recours.


FRAIS ET DROITS


Les frais d’établissement du contrat et ceux qui en seront la conséquence resteront 
à la charge de l’EPTB, à l'exception de tous droits et taxes découlant des 
obligations fiscales incombant légalement au PROPRIETAIRE qui resteront à sa 
charge personnelle.


POUVOIRS


Les CO-CONTRACTANTS agissant dans un intérêt commun, donnent tous 
pouvoirs nécessaires à l’Etude ………, à l'effet de faire établir toutes déclarations 
et dresser tous actes complémentaires rectificatifs ou modificatifs des présentes, 
dans le but de mettre ces dernières en concordance avec le fichier immobilier, les 
documents cadastraux et d'état civil.


L’EPTB conserve la charge de la publication du contrat et éventuels compléments 
au service de publicité foncière.


AFFIRMATION DE SINCERITE


Les CO-CONTRACTANTS affirment sous les peines édictées par l'article 1837 du 
Code général des impôts, dans sa version en vigueur au jour de la signature du 
présent contrat, que le présent contrat exprime l'intégralité de l'indemnité 
convenue.


Elles reconnaissent avoir été informées des peines encourues en cas d'inexactitude 
de cette déclaration.


DECLARATIONS DES CO-CONTRACTANTS


Les CO-CONTRACTANTS, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien 
ne peut limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent 
aux présentes et elles déclarent notamment :


- accepter pleinement les termes du présent contrat ;


- avoir disposé des informations nécessaires préalablement à l’acceptation du 
présent contrat et que leur consentement est parfaitement libre et éclairé ;


- que leurs caractéristiques indiquées en tête des présentes telles que 
[nationalité,] [domicile,] siège, état-civil, [capital,] numéro 
d’immatriculation, sont exactes.
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DONT ACTE


Etabli sur ….. pages.


Fait et passé à PARIS
Les jours, mois et an que dessus.


ANNEXES : 


Annexe 1 : Terrains concernés
Annexe 2 : Etat initial des Biens
Annexe 3 : Plan de localisation des Mesures et Engagements
Annexe 4 : Détail des Engagements


LE PROPRIETAIRE


COMMUNE DE ……………..


SOCIETE ………………..


…………………………..


L'EPTB 
SEINE GRANDS LACS


…………………………..
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 


LIBERTÉ - ÉGALITÉ - FRATERNITÉ 
 


EXTRAIT DU REGISTRE DES 
 


DÉLIBÉRATIONS DU COMITE SYNDICAL 
 


SÉANCE DU 27 MAI 2021 
 
 


L'an deux mille vingt, le vingt-sept mai, les membres du Comité Syndical du 
Syndicat mixte ouvert, dénommé « Établissement public territorial de bassin 
« Seine Grands Lacs », convoqués par son Président, M. Frédéric MOLOSSI, le 
douze, se sont réunis à 14h30 au siège de l’Etablissement sis 12 rue Villiot à 
PARIS 12è. 
 
 
 


Etaient présents : 
 
Au titre de la Métropole du Grand Paris : 
En présentiel, 12 rue Villiot 75012 PARIS : 
M. OLLIER 
*** 
En visioconférence : 
M. LECLERC 
Mme MONTANDON 
 


Au titre du Conseil de Paris :  
En visioconférence : 
M. ALPHAND 
Mme BLAUEL 
Mme BROSSEL 
M. LERT 
 


Au titre du Conseil départemental des Hauts-de-Seine :  
- 
 


Au titre du Conseil départemental de la Seine-Saint-Denis :  
En présentiel, 12 rue Villiot, 75012 PARIS : 
M. MOLOSSI 
*** 
En visioconférence : 
M. BEDREDDINE 
M. KERN 
 


Au titre du Conseil départemental du Val-de-Marne :  
En visioconférence :  
Mme DURAND 
M. GUERIN 
M. GUILLAUME 
 


Au titre de Troyes Champagne Métropole : 
En visioconférence : 
M. ABEL 
 
 
 


OBJET :  


OPÉRATION DE SITE 
PILOTE DE LA BASSÉE – 
APPROBATION D’UN 
CONTRAT D’OBLIGATION 
REELLE 
ENVIRONNEMENTALE 
RELATIF A LA 
REALISATION DES 
ACTIONS DE 
VALORISATION 
ECOLOGIQUE ET DE 
COMPENSATION 
ECOLOGIQUE 
 
Nombre des membres   
composant le  
Comité Syndical ................. 31 
 
En exercice ........................ 31 
  
Présents à la  
Séance .............................. 17 
 
Représentés  
par mandat .......................... 6 
  
Absents ............................... 8 
 
 











 


Au titre de de la Communauté de Saint Dizier Der et Blaise : 
En visioconférence : 
M. MARIN 
 


Au titre de de la Communauté d’Agglomération du Pays de Meaux : 
En visioconférence : 
M. SARAZIN 
 


Au titre de de la Région Grand Est : 
En visioconférence : 
Mme DUCHENE 
 


Etaient absents excusés : 
M. AQUA 
M. BERRIOS 
M. COURTES 
Mme FISCHER 
M. LARGHERO 
M. LORIAU 
M. GOUJON 
M. BLUTEAU 
 
 


Avaient donné pouvoir de voter en son nom : 
Monsieur Vincent BEDU donne pouvoir à Madame Valérie MONTANDON 
Monsieur Christophe NAJDOVSKI donne pouvoir à Madame Célia BLAUEL 
Monsieur Christian METAIRIE donne pouvoir à Monsieur Didier GUILLAUME 
Monsieur Sylvain RAIFAUD donne pouvoir à Monsieur Dan LERT 
Monsieur François VAUGLIN donne pouvoir à Madame Colombe BROSSEL 
Monsieur Jean-Michel VIART donne pouvoir à M. Jean-Pierre ABEL 
 


 
 
 
La majorité des membres étant présente,  
 
Monsieur SARAZIN a été désigné pour assurer les fonctions de Secrétaire de 
séance, qu’il a accepté. 
 
M. Valéry MOLET, Directeur général Adjoint, lui a été adjoint à titre d’auxiliaire. 
 
 







 


N° 2021-37/CS  
 


 


 


COMITÉ SYNDICAL 
Séance du 27 mai 2021 


 


DÉLIBÉRATION 
N° 2021-37/CS 


-------------------------------------- 


OPÉRATION DE SITE PILOTE DE LA BASSÉE – APPROBATION D’UN CONTRAT 
D’OBLIGATION RÉELLE ENVIRONNEMENTALE RELATIF À LA RÉALISATION DES 


ACTIONS DE VALORISATION ÉCOLOGIQUE ET DE COMPENSATION 
ÉCOLOGIQUE 


-------------------------------------- 
 


EXPOSÉ DES MOTIFS 
 


Mesdames, Messieurs, 


 


L’EPTB Seine Grands Lacs porte le projet de construction d’un cinquième ouvrage dans le secteur de la 


Bassée aval, dédié à la protection de la région Ile-de-France contre les inondations. 


Ce projet poursuit deux objectifs dans une perspective de développement durable : 
 


 la diminution des effets d’une inondation majeure en Ile-de-France  


 la valorisation écologique de la zone humide de la Bassée aval. 


 


Ce projet a été déclaré d’utilité publique par arrêté préfectoral du 15 décembre 2020. 


 


 


1. Rappel de la stratégie foncière et de sa mise en application 
 


Par délibération n°2017-01/15 du 26 janvier 2017 du Comité syndical, l’EPTB a fixé les grands principes 


de la stratégie foncière du projet ; à savoir : 
 


 l’acquisition par voie amiable ou d’expropriation des terrains nécessaires à l’’implantation des 


talus-digues et des ouvrages hydrauliques ; 


 l’instauration d’une servitude d’utilité publique de surinondation permettant la mise en eau 


des terrains endigués, dont l’indemnisation sera fixée à l’amiable ou par voie de procédure ;  







 


 l’acquisition ou l’occupation temporaire, par voie amiable, des terrains utiles à la réalisation 


des opérations de valorisation écologique. 


 


Par le biais du dossier d’enquête publique, l’ETPB a précisé son besoin de recourir également à la 


procédure d’expropriation pour s’assurer de la maitrise des terrains nécessaires à la réalisation des 


mesures de compensation et des travaux à réaliser sur le chemin transversal. Ce faisant, l’EPTB 


privilégie la voie amiable pour acquérir ces terrains. 


 


Par ailleurs, l’EPTB poursuit certaines acquisitions d’opportunité. En accédant à la demande de certains 


propriétaires souhaitant vendre leurs terrains concernés par la servitude de surinondation. En 


promouvant l’acquisition des parcelles de l’étang de la Bachère, concerné par un arrêté préfectoral de 


protection du biotope.  


 


 


2. Le recours au contrat d’obligation réelle environnementale 


Pour répondre aux besoins d’occupations à long terme relatifs aux engagements sur 30 ans et plus, 


l’EPTB choisi d’opter pour la signature de contrat d’obligation réelle environnementale (ORE). 


Ce contrat s’appliquera prioritairement pour la réalisation des actions de réhabilitation, d’entretien et 


de suivi des sites de Valorisation Ecologique ainsi que pour la réalisation des travaux, d’entretien et de 


suivis des mesures de compensation écologique du site pilote. Les bénéficiaires sont dans le premier 


cas les propriétaires et collectivités volontaires et dans le second cas, les collectivités concernées. 


Codifiées à l’article L. 132-3 du code de l’environnement, les ORE sont inscrites dans un contrat au 


terme duquel le propriétaire met en place une protection environnementale, pour une durée pouvant 


aller jusqu'à 99 ans. Dans la mesure où les obligations sont attachées au bien, elles perdurent même 


en cas de changement de propriétaire. La finalité du contrat doit être le maintien, la conservation, la 


gestion ou la restauration d’éléments de la biodiversité ou de services écosystémiques. 


Ainsi, l'ORE est un dispositif foncier de protection de l’environnement particulièrement adapté à la 


finalité des actions portées par l’EPTB. 


Un modèle de contrat ORE est joint en annexe 1. 


 


 


Je vous prie, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir délibérer sur les termes d’un contrat ORE de 


principe, relatif à la réalisation des actions de valorisation écologique et de compensation écologique 


sur des parcelles privées dans le secteur de la Bassée permettant leur indemnisation, contrats qui 


seront individualisés en fonction des propriétaires concernés par l’opération, et d’autoriser Monsieur 


le Président ou son représentant à signer chacun de ces actes. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 







 


DÉLIBÉRATION 
 


Le Comité syndical, 
 


VU l’exposé des motifs présenté ci-dessus ; 


 


VU le Code général des collectivités territoriales ; 


 


VU le Code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L.3111-1 et 


suivants ; 


 


VU l’arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d’acquisitions et de prises en location 


immobilières poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes ; 


 


VU l’arrêté préfectoral N°2020/15/DCSE/BPE/E du 1er décembre 2020 portant autorisation 


environnementale au titre de l’article L.181-1 du code de l’environnement et de déclaration d’intérêt 


général pour la construction et exploitation d’un aménagement hydraulique et de réalisation d’actions 


de restauration écologique, dit « opération de site pilote de la Bassée »,sur le territoire des communes 


de Balloy, Bazoches-les-Bray, Châtenay-sur-Seine, Egligny, Gravon, Mousseaux-les-Bray, Montigny-


Lencoup et la Tombe ; 


 


VU l’arrêté préfectoral n°2020/DSCE/BPE/EXP du 15 décembre 2020 portant déclaration d’utilité 


publique des travaux et acquisitions foncières nécessaires à la réalisation du projet de construction et 


d’exploitation d’un aménagement hydraulique et de réalisations d’actions de restauration écologique 


dit « opération de site pilote de la Bassée », emportant mise en compatibilité des documents 


d’urbanisme des communes de Gravon et de Balloy ; 


 
VU la délibération n°2017-01/15 du 26 janvier 2017 du Comité syndical approuvant les principes de la 


stratégie foncière sur le projet de la Bassée ; 


 


 


CONSIDÉRANT que le contrat ORE répond aux objectifs de la stratégie foncière ; 


 


CONSIDÉRANT que le contrat ORE répond à l’objectif de valorisation écologique de la plaine alluviale 


de la Bassée ; 


 


 


 


Après en avoir délibéré, 
 


    À l’unanimité, 
 


 
 


 
Article 1 : APPROUVE les termes du projet de contrat d’obligations réelles environnementales ci-


annexé. 


 
Article 2 : PRÉCISE que l’indemnisation sera basée sur l’évaluation des Domaines en fonction de la 


nature des parcelles. 


 







 


Article 3 : AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes 


individualisés s’y rapportant. 


 


Article 4 : DIT que l’ensemble des droits, frais et taxes inhérents à ces actes, sera à la charge exclusive 


de l’EPTB Seine Grands Lacs, qui s’y engage. 


 


Article 5 : PRÉCISE que le règlement de la dépense sera imputé sur la section Fonctionnement. 


 
 


 


 


 


 


 


 


Le Président, 


 
 


 


Frédéric MOLOSSI 


Vice-président du Conseil départemental 


de la Seine-Saint-Denis 
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